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Communiqué collectif
Attaque de colons israéliens en Cisjordanie : la
France doit exclure les colonies de ses relations

bilatérales
Des colons israéliens ont incendié dimanche 26 février des dizaines d’habitations
dans la localité d’Howwarah, lors d’une attaque largement qualifiée de pogrom*.
La Plateforme des ONG françaises pour la Palestine appelle la France à interdire
le commerce des produits des colonies israéliennes.

Plusieurs dizaines de colons israéliens ont incendié dimanche 26 février dans la soirée
des dizaines d’habitations et de voitures dans la localité d’Howwarah, près de
Naplouse, causant la mort d’un Palestinien. Deux autres personnes ont été blessées
par balle, une troisième a été poignardée et une quatrième a été frappée avec une
barre de fer. Cette attaque fait suite à la mort de deux colons israéliens tués dans la
journée par un Palestinien qui avait tiré sur leur voiture.Ces événements s’inscrivent
dans le contexte d’une augmentation de la violence liée à l’occupation et à la
colonisation. L’annexion de facto de la Cisjordanie est l’axe prioritaire de la coalition
gouvernementale israélienne menée par Benyamin Netanyahou.

« L’attaque sur Howarrah est révélatrice de la flambée des violences commises par les
colons israéliens et l’armée d’occupation, a déclaré François Leroux, président de la
Plateforme des ONG françaises pour la Palestine. L’armée israélienne, qui laisse les
colons agir impunément et souvent les protège, est complice de ces violences.
Aujourd’hui, la colonisation et l’occupation sont les principaux obstacles à la paix et à la
justice dans la région. La France doit adopter une position de fermeté, notamment en
se positionnant pour une interdiction du commerce des produits des colonies
israéliennes sur les marchés français et européen. »

Les liens commerciaux qu’entretient la France avec les colonies permettent leur
viabilité économique et leur extension, ce qui entre en contradiction avec la position

*Les ONG israéliennes Breaking the Silence et Peace Now ont notamment qualifié cette
attaque de pogrom, tout comme le média israélo-palestinien +972 Magazine.

https://plateforme-palestine.us11.list-manage.com/track/click?u=3a0b75aad89d74f24b54238b3&id=f5aefe2f59&e=7c10094002
https://plateforme-palestine.us11.list-manage.com/track/click?u=3a0b75aad89d74f24b54238b3&id=cbabf88bee&e=7c10094002
https://plateforme-palestine.us11.list-manage.com/track/click?u=3a0b75aad89d74f24b54238b3&id=db291d7231&e=7c10094002
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française de condamnation de la colonisation. La Plateforme des ONG françaises pour
la Palestine appelle la France à mener une politique de différenciation claire visant à
exclure les entités et les activités liées aux colonies israéliennes de ses relations
bilatérales avec Israël, en interdisant l’importation et la commercialisation des produits
et des services provenant des colonies, et en veillant à ce que les conventions
bilatérales franco-israéliennes ne soient pas appliquées dans les colonies ni en faveur
des colons.

Plateforme des ONG françaises pour la Palestine
Le 27 février 2023

* Manifestation d’expressions et d’actes individuels, de politiques et de pratiques
institutionnelles de marginalisation, d’exclusion, de violence physique, de
dévalorisation des cultures et des modes de vie des “Gens du voyage” et des personnes
considérées ou se considérant comme Roms (Définition proposée par le
Gouvernement)

https://www.egalite-femmes-hommes.gouv.fr/sites/efh/files/2023-02/Plan%20national%20de%20lutte%20contre%20le%20racisme%2C%20l%27antis%C3%A9mitisme%20et%20les%20discriminations%20li%C3%A9es%20%C3%A0%20l%27origine%20-%202023-2026%20-%20Janvier%202023%20%281%29.pdf

